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Préambule 
 

La ville de Theix-Noyalo a mis en place un système d'information et de communication nécessaire à 
ses activités comprenant notamment un réseau informatique et téléphonique et des outils mobiles.  

 
Les utilisateurs, dans l'exercice de leurs fonctions, sont amenés à utiliser les outils informatiques et 
téléphoniques mis à leur disposition.  

 
Dans ce cadre, ils s’engagent à respecter les règles de la présente charte d’utilisation des systèmes 
d’information. 

 
La charte est annexée au règlement intérieur de la ville, pour que chaque agent en ait 
connaissance. 
Ce document a fait l’objet d’un avis du comité social territorial en date du 5 octobre 2023 a été 
soumis au conseil municipal lors de sa séance du 18 octobre 2023 

 
Cette charte pourra être complétée ou modifiée par la ville.  
Toute modification sera notifiée aux agents via le compte-rendu du Comité Social Territorial. 

 
La présente charte est applicable à compter de son adoption par le conseil municipal. 

 
Article 1. Champ d’application 
 
La présente charte s’applique à l’ensemble des utilisateurs du système d’information (S.I) de la ville, 
et notamment : 

 Les élus 
 Les agents municipaux (titulaires ou contractuels, stagiaires) 
 Les stagiaires, apprentis ou équivalents 
 Les visiteurs occasionnels qui seraient amenés à utiliser les outils S.I de la Ville, notamment 

les agents d’autres collectivités venant en formation à Theix-Noyalo. 
 
Il appartient à chaque utilisateur de ne pas permettre l’accès au S.I à des tiers non autorisés. 

 
Article 2. Composition du « Système d’Information » (S.I.) 
 
Le S.I. est composé des ressources et équipements suivants : 

 Postes de travail (ordinateur fixe ou portable) 

 Téléphones (fixe ou portable) 

 Tablettes et smartphones 

 Supports de stockage (clé USB, disque dur externe...) 

 Câbles divers (Ethernet, HDMI, VGA...) 

 Réseau informatique (routeurs, switchs, connectique filaire et Wi-Fi) 

 Imprimantes, scanners, multi-fonctions 

 Serveurs d’administration et serveurs hébergeant les logiciels métiers et les fichiers 

 Données numériques 

 Logiciels informatiques (logiciels métier, logiciel de messagerie, logiciels applicatifs...) 

 Vidéosurveillance 

 Contrôle d’accès et alarmes des bâtiments 

 Procédures d’utilisation, d’installation... 
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Cette liste n’est pas exhaustive, car le S.I est en constante évolution, des éléments pouvant s’y 
ajouter ou être supprimés à tout moment. 
 
Article 3. Règles générales d’utilisation 
 
Le S.I. doit être utilisé à des fins professionnelles, conformes aux objectifs de la ville.  

 
A titre exceptionnel, dans des cas prévus par la présente charte ou par la loi, ils peuvent être 
accessoirement utilisés à des fins personnelles. 
 
En tout état de cause, les utilisateurs ne peuvent en aucun cas utiliser le S.I. pour se livrer à des 
activités susceptibles de porter préjudice à la ville de quelque manière que ce soit. 
Le service informatique de la ville (par l’intermédiaire de son prestataire) met en œuvre une série 
de moyens pour assurer la sécurité de son S.I. et des données traitées, en particulier des données 
personnelles.  

 
À ce titre, il peut limiter l’accès à certaines ressources. 

 
3.1. Principe général de responsabilité et obligation de prudence 
L’utilisateur est responsable des ressources informatiques qui lui sont confiées dans le cadre de ses 
missions et doit concourir à leur protection, notamment en faisant preuve de prudence.  
L’utilisateur doit s’assurer d’utiliser les ressources informatiques mises à sa disposition de manière 
raisonnable, conformément à ses missions. 

 
Article 3.2. Obligation générale de confidentialité 
L’utilisateur s’engage à préserver la confidentialité des informations et en particulier des données 
personnelles, traitées sur le S.I.  
Pour plus de précision, voir l’engagement de confidentialité en annexe 1. 

 
Il s’engage à prendre toutes les précautions utiles pour éviter que ne soient divulguées de son fait, 
ou du fait de personnes dont il a la responsabilité, ces informations confidentielles (personnelles, 
bancaires ou administratives). 
 
3.3. Mot de passe 
L’accès au S.I. ou aux ressources informatiques mises à disposition est protégé par un mot de passe 
individuel. Le login (identifiant personnel) et le mot de passe doivent être saisis lors de chaque accès 
au S.I. 
 
Ce mot de passe doit être gardé confidentiel par l’utilisateur afin de permettre le contrôle de l’activité 
de chacun.  
Le mot de passe doit être mémorisé et ne doit pas être écrit sur un fichier informatique ni sur un 
support facilement accessible par un tiers. 
 
Il ne doit pas être transmis ou confié à un tiers ou être rendu accessible, même sur demande de la 
hiérarchie. 
Pour plus de précision sur la composition du mot de passe, voir la politique des mots de passe pour 
les accès au S.I. en annexe 2. 
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3.4. Verrouillage de sa session 
En cas d'absence, même temporaire (quelques minutes), il est impératif que l'utilisateur verrouille 
l'accès au matériel qui lui est confié ou à son propre matériel, dès lors que celui-ci contient des 
informations à caractère professionnel. 
Pour mémoire, le poste se verrouille par la combinaison des touches suivantes : appuyez sur la 
touche Windows de votre clavier, puis, tout en maintenant enfoncée, pressez la touche L. 
 
3.5. Installation de logiciels (PC, Smartphone et tablette) 
L'utilisateur a interdiction d’installer des logiciels, de copier ou télécharger des fichiers susceptibles de 
créer des risques de vulnérabilité au sein de la ville. 
Il doit en toutes circonstances veiller au respect de la législation, qui protège notamment les droits de 
propriété intellectuelle et le secret professionnel.  
 
Il est notamment strictement interdit de télécharger des films. 
 
L’utilisateur est responsable des équipements qui lui ont été confiés et ne pourra pas arguer d’une 
non-compétence en informatique pour se dédouaner de l’installation d’un programme ou logiciel non 
autorisé sur son poste de travail, smartphone ou tablette. 
 
L'utilisateur ayant besoin d’un nouveau logiciel ou application peut faire une demande au service 
informatique de la ville pour l’installation de logiciels libres de droit « open source » ou de logiciels sous 
licence ayant fait l’objet d’une acquisition officielle par la ville. 
 
Tout logiciel installé illicitement ou tout fichier suspect sera supprimé par le service informatique, dès 
le constat de leur présence sur le poste de travail.  
 
Cette installation frauduleuse ou non conforme pourra faire l’objet d’une sanction disciplinaire. 
 
3.6. Copie de données informatiques 
Conformément à l’engagement de confidentialité (voir annexe 1), l’utilisateur s’engage à limiter 
toute copie et divulgation d’information numérique à la seule fin d’exécuter ses fonctions. 
 
Article 4. Modalités d’utilisation des ressources informatiques 
 
Le partage des ressources du S.I. par l’ensemble des utilisateurs ayant des besoins souvent 
différents impose le respect de quelques règles indiqués dans la charte. 
 
4.1. Accès aux matériels en libre-service 
La mise à disposition d’un matériel de prêt (notamment pour la tenue d’une réunion) est soumise à 
une réservation sur le logiciel de réservation et sous réserve de disponibilité du matériel. 
 
Le demandeur vient chercher et restituer le matériel au sein du service aux jours et horaires 
d’ouverture habituel du service. 
Le demandeur en assure la garde et la responsabilité, et doit informer le service informatique en cas 
d’incident (perte, vol, dégradation) puis procéder aux démarches telles que plainte, déclaration de 
vol/de perte (voir article 6.1). 
 
Il est garant de la sécurité des équipements qui lui sont remis et ne doit pas contourner la politique 
de sécurité mise en place sur ces mêmes équipements (ex : changement du mot de passe d’accès 
au poste). 



6 

 

Le matériel doit être restitué dans le même état qu’au moment du prêt muni de tous les accessoires 
fournis. 
En outre, les équipements informatiques de la ville ne doivent pas être emportés en dehors des sites 
de la Ville, sauf accord préalable du service informatique ou lors de télétravail déclaré et autorisé. 
 
4.2. Salles de réunions et box à l’accueil de la mairie 

o Box : la ville dispose d’un box en libre accès dans lequel sont accueillis les usagers qui veulent 
effectuer des démarches auprès de la ville.  
 

Il est de la responsabilité des agents de la Ville de ne pas donner aux usagers accès aux ordinateurs 
et de ne pas connecter un matériel quelconque provenant des usagers (clés USB...).  
Ces connexions de clés USB représentent un vecteur de virus très nocif. 
 

o Salle de réunions : la ville possède plusieurs salles de réunions destinée aux élus et au 
personnel municipal, équipées de postes de travail et de vidéoprojecteur. 

 
Ces salles peuvent accueillir les ordinateurs portables de personnes extérieurs (accès externalisé), 
mais ceux-ci ne seront pas connectés au réseau interne du S.I. 
 
Lors de formation conjointe avec d’autres entités, les utilisateurs externes devront signer une charte 
spécifique et un compte utilisateur non nominatif leur sera dédié pendant toute la durée de la 
formation, afin d’effectuer une traçabilité de leur utilisation du S.I. 
 
4.3. Support de stockage nomade 
On entend par « stockage nomade » tous les moyens techniques mobiles qui permettent de stocker 
des données (ordinateur portable, tablette, téléphones mobiles ou Smartphones, clé USB, disque 
externe, etc.). 
 
Quand cela est techniquement possible, ils doivent faire l’objet d’une sécurisation particulière, au 
regard de la sensibilité des documents qu’ils peuvent stocker. 

 
4.4. Stockage partagé 
Un espace de stockage partagé est mis à la disposition des utilisateurs. Il est accessible via le lien 
REUNIONS partagé sur le serveur. 
 
Cet espace permet de stocker, de mettre à disposition et d’échanger des documents. Il est accessible 
de n’importe où, dans le respect des règles et modalités précisées dans cette charte. Il est accessible 
par les utilisateurs ainsi que par des tiers invités. 
L’utilisateur peut bénéficier de fonctionnalités de partage et de synchronisation de fichiers.  
 
Pour en savoir plus sur l’ensemble des fonctions permises, l’utilisateur pourra trouver les procédures 
d’utilisation sur le réseau interne (Z/ INFORMATIQUE) ou via le service informatique. 
 
4.5. Téléphone fixe, mobile, smartphone, tablette 
La ville met à disposition des utilisateurs, pour l’exercice de leur activité professionnelle, des 
téléphones fixes et/ou mobiles. 
 
L’utilisation du téléphone à titre privé est admise à condition qu’elle demeure raisonnable. 
 
Des restrictions d’utilisation des téléphones (fixes et mobiles) par les agents sont mises en place en 
tenant compte de leurs missions.  
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À titre d’exemple, certains postes sont limités aux appels nationaux, d’autres peuvent passer des 
appels internationaux. 
 
Le service informatique peut accéder à l’intégralité des numéros appelés depuis les postes fixes ou 
depuis les téléphones mobiles.  
Une consultation des appels sera faite notamment en cas d’utilisation anormale, de facture d’un 
montant inhabituel ou sur demande de la Direction générale, après avoir prévenu l’agent concerné. 
 
Il est rappelé que l’envoi de SMS est réservé aux communications professionnelles et qu’il engage la 
responsabilité de l’émetteur au même titre que l’envoi d’un courriel. 
 
Les surcoûts engendrés pour la ville par l’utilisation de la téléphonie à des fins personnelles devront 
être remboursés par les utilisateurs concernés. Il s’agit tout particulièrement des appels de numéros 
surtaxés et des appels depuis l’étranger ou à destination de l’étranger. 
 
Les équipements mobiles (smartphones, tablettes) permettant d’accéder à la messagerie 
électronique professionnelle comportent des risques particuliers liés à la confidentialité des messages, 
notamment en cas de perte ou de vol de ces équipements.  
 
Quand ces appareils ne sont pas utilisés, même pendant quelques minutes, ils doivent être verrouillés 
par un moyen adapté de manière à prévenir tout accès non autorisé aux données qu’ils contiennent. 
 
Les équipements mobiles fournis par la ville sont managés dans le cadre d’une gestion de parc mobile 
spécifique (MDM), encadrant la mise à niveau de leur système d’exploitation et de leurs applications, 
ainsi que la protection de leurs données. 
 
4.6. Poste de travail 
La ville met à disposition de chaque utilisateur concerné un poste de travail doté des outils 
informatiques nécessaires à l’accomplissement de ses fonctions (matériel, système d'exploitation, 
logiciels). 
 
L'utilisateur doit s’abstenir d'installer ou de supprimer des logiciels, de copier ou d'installer des fichiers 
susceptibles de créer des vulnérabilités au sein du S.I. de la ville. 
 
Il ne doit pas non plus modifier les paramétrages de son poste de travail ou des différents outils mis à 
sa disposition, ni contourner aucun des systèmes de sécurité mis en œuvre dans la ville. 
 
Lorsqu’il constate une configuration ou un comportement inhabituel de son matériel, il doit alerter le 
service informatique aussi rapidement que possible. 
 
À des fins de maintenance informatique et d’aide aux utilisateurs, le service informatique peut 
accéder à distance à l'ensemble des postes de travail.  
Cette intervention s'effectue avec l'autorisation expresse de l'utilisateur. 
 
Le BYOD (« Bring Your Own Device ») correspond à un nouvel usage selon lequel les salariés 
apportent leurs outils personnels (tablette, PC portable, smartphone) et envisagent de les utiliser de 
manière professionnelle dans leur entreprise.  
Cette pratique, qui constitue un danger réel pour le S.I. de la ville, est interdite.  
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En revanche, l’usage d’un ordinateur personnel est autorisé dans le cadre du télétravail, dans le 
respect du protocole sécurisé (VPN) mis en place par le service informatique. 
 
Toutes les données présentes sur les serveurs de la ville (dossiers partagés, applications et bases de 
données métiers) sont sauvegardées quotidiennement sous la responsabilité du service informatique.  
 
Dès lors que l’utilisateur stocke ses données sur un autre espace (notamment dossier « Mes 
Documents », disque dur de l’ordinateur, mémoire du smartphone, etc.), les sauvegardes de ces 
données ne sont pas assurées par le service informatique ; elles sont sous la responsabilité de 
l’utilisateur.  
En cas de défaillance de l’équipement, ces données seront perdues, sauf si l’utilisateur en a fait une 
sauvegarde sur un autre support. 
 
Pour bénéficier des sauvegardes régulières, il est fortement recommandé aux utilisateurs de stocker 
les fichiers importants, et même tous les fichiers à caractère professionnel, dans les dossiers partagés 
sur le réseau (répertoire « Z »). 
 
4.7. Utilisation des Réseaux et Wifi Pro 
Le réseau Wifi (pro) de la ville obéit aux mêmes règles de sécurité que tout le reste du réseau filaire 
auxquels sont connectés les ordinateurs professionnels. 
 
Certains comportements considérés comme dangereux pour le S.I. de la ville, pourront entraîner la 
fermeture immédiate du compte utilisateur à titre préventif, afin de protéger le réseau d’une attaque 
potentielle.  
 
Les principaux comportements dangereux sont les suivants : 

 Interrompre le fonctionnement normal du réseau ou d'un des systèmes connectés 
 Accéder à des informations privées des autres utilisateurs sur le réseau 
 Détruire volontairement des informations sur un des systèmes connectés 
 Mettre à la disposition d'utilisateurs non autorisés un accès aux systèmes ou aux réseaux à 

travers les matériels dont l’utilisateur à l’usage 
 Utiliser, même avec leur accord, ou tenter d'utiliser des comptes autres que ceux qui lui sont 

attribués, ou masquer son identité 
 Modifier la configuration réseau de son poste de travail informatique 
 

Chaque utilisateur est juridiquement responsable de l’usage qu’il fait de ses connexions. Il s’engage à 
respecter les règles de déontologie et d’hygiène informatique et notamment : 
 Ne pas diffuser ses identifiants de connexion (login et/ou mot de passe), 
 Utiliser les moyens mis à sa disposition conformément aux lois et réglementations en vigueur, en 

particulier : 
o Sans porter atteinte à la vie privée de toute personne ou au secret des correspondances 
o Sans intercepter tout message et communication émis par les réseaux 
o Sans porter atteinte aux droits d’autrui ou à la sécurité des personnes 

 
 Ne pas effectuer intentionnellement des opérations qui pourraient avoir pour conséquences : 

o D’altérer, de modifier des données ou d’accéder à des informations appartenant à 
d’autres utilisateurs du réseau 

o D’interrompre ou de perturber le fonctionnement normal du réseau ou d’un des 
systèmes connectés au réseau 

o De modifier ou de détruire des informations sur un des systèmes 
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o De se connecter ou d’essayer de se connecter sur un site sans y être autorisé 
 

L'ensemble des services utilisés génère, à chaque usage, "des fichiers de traces", historique des actions 
effectuées par les utilisateurs.  
Ces fichiers sont exploités par le service informatique pour l’administration du S.I. Ils servent 
notamment à remédier aux dysfonctionnements des services ou systèmes informatiques utilisés. 
L’article L 34-1 du code des postes et télécommunications électroniques impose la conservation de 
ces « traces » pendant un an. 
 
Dans le cadre d'une procédure judiciaire, ces fichiers doivent être mis à la disposition de la justice « 
pour les besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions pénales ». 
 
Un extrait de ces fichiers sera alors couplé à l'extrait de la base de données des usagers concernés. 
 
L’utilisateur qui contreviendrait aux règles précédemment définies s’expose à la désactivation de son 
compte d’accès au S.I, ainsi qu’aux poursuites disciplinaires et pénales, prévues par les textes 
législatifs et réglementaires en vigueur. 
 
4.8. Accès à Internet 
Dans le cadre de leur activité, les utilisateurs ont accès à Internet.  
Pour des raisons de sécurité, l'accès à certains sites peut être limité ou prohibé par le service 
informatique. 
Celui-ci est habilité à imposer des configurations du navigateur et à restreindre le téléchargement de 
certains fichiers. 
 
La contribution des utilisateurs à des forums de discussion, système de messagerie instantanée, blogs, 
sites est interdite, sauf autorisation préalable de la Direction générale.  
Un tel mode d'expression étant susceptible d'engager la responsabilité de la ville, une vigilance 
renforcée des utilisateurs est donc indispensable. 
 
L’usage d’applications gratuites hébergés (Doodle, WhatsApp, Wetransfer, etc...) doit être utilisé 
avec une très forte prudence. 
En effet, ces éditeurs n’ayant pas d’obligation de confidentialité, ils se réservent le droit de détourner 
ou revendre les données transmises.  
La divulgation ou fuite de données peut avoir des conséquences sur l’image de la Ville. 
 
L’utilisateur ne doit pas accéder, ni visualiser, ni télécharger des contenus pornographiques, 
propagande religieuse ou tout autre contenu comportant des images ou commentaires déplacés. 
 
Le téléchargement et la visualisation de fichiers audiovisuels, en général sans rapport avec l’activité 
professionnelle, provenant de sources suspectes ou inconnues, risque d’introduire des logiciels 
malveillants et d’endommager le S.I.  
 
Par conséquent, l’utilisateur doit s’abstenir de naviguer sur de tels sites, et de télécharger des fichiers, 
en particulier médias, sans rapport avec l’activité professionnelle ou présentant un risque pour le S.I. 
Pour des raisons de sécurité, des mécanismes de filtrage limitant l’accès à certains sites et services en 
ligne ont été mis en place par le service informatique. 
 
L’utilisateur voulant aller sur ces sites voit son accès refusé. Toutefois, si l’accès à ce site est justifié une 
demande pourra être formulée au S.I. 
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4.9. Intranet 
Certains agents disposent d’un droit d’accès à l’intranet élus de la ville. 
 
Pour se connecter l’agent devra saisir son identifiant et son mot de passe seulement. 
 
Afin de pouvoir utiliser cet espace intranet, l’utilisateur s’engage à ne pas diffuser à l’extérieur de la 
mairie, les informations disponibles, de quelques natures que ce soit, au sein de l’intranet.  
 
A noter que la Ville pourra définir des bonnes pratiques d‘utilisation de l’intranet, que l’utilisateur devra 
suivre. 
 
4.10. Email 
Chaque agent doté d’outils informatique dispose d’une adresse email pour l’exercice de ses missions. 
 
Par principe, tous les messages envoyés sont présumés être transmis à titre professionnel. 
Par exception, les utilisateurs peuvent utiliser la messagerie à des fins personnelles, dans les limites 
posées par la loi.  
Les messages personnels doivent alors porter la mention « privé » ou « personnel » dans l’objet et 
être classés dans un répertoire « privé » ou « personnel » dans la messagerie. Ils seront alors 
considérés comme une correspondance privée et protégés à ce titre. 

 
Les messages électroniques reçus sur la messagerie professionnelle font l'objet d'un contrôle antiviral 
et d'un filtrage anti-spam.  
Les utilisateurs sont invités à informer le service informatique des dysfonctionnements qu'ils 
constateraient dans ce dispositif de filtrage. 
L’utilisation inappropriée ou excessive de l’e-mail est en infraction avec la politique, les normes et 
pratiques de la ville. 
A noter que la ville pourra définir des bonnes pratiques d‘utilisation de la messagerie professionnelle, 
que l’utilisateur devra suivre. 

 
Les mails sont devenus le principal vecteur d’attaque de réseaux informatiques professionnels et 
personnels. Il convient d’être très vigilant à la réception de mails reçus d’expéditeurs inconnus.  
Certains messages reçus de tiers externes intègrent des images d’actualités et/ou des liens corrompus 
sur lesquels l’utilisateur ne doit pas cliquer.  

 
En tout état de cause, si l’expéditeur est inconnu, l’utilisateur ne doit surtout pas transférer le message 
douteux à un collègue, mais le supprimer définitivement, afin d'éviter les dysfonctionnements du S.I, et 
de ne pas engager la responsabilité civile ou pénale de la ville. 

 
L’utilisateur s’engage à respecter les règles de base suivantes : 

 Vérifier l’identité de l’expéditeur et faire preuve de méfiance s’il est inconnu 
 Ne pas ouvrir les pièces jointes des mails reçus de l'extérieur quand l’émetteur du 

message est inconnu 
 Détruire les messages du type « chaîne de solidarité » 
 Ne pas stocker ni faire suivre des gadgets reçus ou trouvés sur Internet 
 Ne pas faire suivre les messages d'alerte de l'arrivée d’un virus, mais prévenir le service 

informatique. 
Le contenu de la messagerie électronique de l’utilisateur est conservé sur les serveurs de la ville 
pendant un an après le départ de celui-ci.  
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Ainsi, ce contenu pourra être mis à la disposition de la justice dans le cadre d'une procédure « pour les 
besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions pénales ». 

 
4.11. Accès distant 
La ville a mis en place la possibilité de faire du télétravail pour les agents, selon les cas, avec du 
matériel mis à disposition par la Ville ou du matériel personnel. 
 
Pour prendre connaissance et maintenir des accès distants sécurisés, l’utilisateur se reportera au 
règlement du télétravail à la ville. 
 
[4.12. Droit a la déconnexion 
En application de l’article L. 2242-8 du code du travail, chaque collaborateur dispose d’un droit à la 
déconnexion dont les dispositions sont encadrées par la présente Charte. La collectivité s’engage à 
contribuer à une articulation optimale entre la vie personnelle et la vie professionnelle de chaque 
collaborateur pour l’utilisation des technologies actuelles et futures.  
 
Si l’utilisation des outils numériques peut être effectuée hors des horaires de travail afin d’optimiser 
l’accomplissement de tâches nécessitant une actualisation dans les meilleurs délais, la commune de 
Theix-Noyalo recommande à l’ensemble de ses agents de veiller à ne pas faire une utilisation qui 
porterait une atteinte manifeste à l’équilibre entre leur vie personnelle et leur vie professionnelle.] 
 
Article 5. Contrôle et collecte d’informations 

 
5.1. Dispositif de contrôle 
Pour garantir le bon fonctionnement technique et la sécurité du S.I, la ville se réserve le droit de 
limiter, d'analyser et de contrôler l’usage des ressources matérielles et logicielles, quelles que soient 
leur nature ou leur objet et notamment l’usage des postes de travail informatiques, téléphones, accès 
distants à la messagerie électronique, à Internet et aux fichiers partagés. 
 
La durée de conservation de ces données est d’un an, conformément aux recommandations de la 
CNIL (Délibération CNIL n°2021-122 du 14 octobre 2021 relative à la journalisation durant six à douze 
mois). 
Des moyens techniques de filtrage d’accès peuvent limiter les possibilités de navigation sur Internet ; 
ils ne dégagent pas pour autant l’utilisateur de ses responsabilités. 
 
La messagerie est soumise à des restrictions techniques qui portent sur les volumes des fichiers 
transmis et sur les extensions de certains fichiers joints. 
 
Des contrôles antivirus et anti spam peuvent altérer les contenus de messages suspects, 
potentiellement porteurs de liens frauduleux ou de fichiers malveillants.  
 
La ville ne pourra être tenue pour responsable de la perte de données provoquée par ces contrôles ni 
des conséquences qui en découleraient. 
 
5.2. Conformité au RGPD et consentement 
La ville se conforme à la réglementation européenne RGPD (Règlement général sur la protection des 
données 2016/679).  
Par conséquent, les données numériques à caractère personnel sont recueillies pour des finalités 
prédéterminées, partagées avec des services identifiés et stockées pendant une durée de 
conservation précisée et acceptée par l’usager lors du recueil de consentement. 
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Les responsables de traitement précisent sur quelle base légale repose le traitement mis en place. Le 
consentement de la personne concernée n’est pas obligatoire dans les cas suivants : 

 L’exécution d’un contrat ou de mesures précontractuelles 
 Une obligation légale (recensement de la population par l’INSEE, registre du personnel) 
 L’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique (fichier 
de l’administration fiscale...) 
 La sauvegarde de l’intérêt vital d’une personne 
 L’intérêt légitime (prévention de la fraude, sécurité des réseaux...). 

 
En dehors de ces cas, le recueil préalable et explicite du consentement de la personne concernée est 
obligatoire. 
 
Les personnes concernées par les données à caractère personnel bénéficient d’un droit à l’information 
relatif à la collecte des données, d’un droit d’accès et de rectification de leurs données, d’un droit de 
retrait de consentement et d’une possibilité de s’opposer au traitement pour motif légitime. 
 
Lorsqu’elles considèrent que leurs droits ont été bafoués, elles peuvent demander à la ville de les faire 
respecter et ont la possibilité d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle telle que 
la CNIL. 
 
5.3. Arrivée et départ de l’utilisateur 
Le chef de service prévient le service informatique de l’arrivée du nouvel agent en complétant sa 
“fiche d’arrivée”.  
Le service informatique crée les codes d’accès et imprime les identifiants Windows sur une fiche 
remise en main propre au nouvel agent le jour de son arrivée. 
 
Avant tout départ d’un agent, le chef de service doit lui remettre une « fiche de départ ». 
L’agent doit se rendre dans chacun des services où il doit rendre du matériel ou des accès (badge, 
ordinateur portable, téléphone).  
L’agent doit impérativement faire signer sa feuille de départ à chaque étape pour attester de la 
bonne restitution des équipements et matériels, avant de la remettre à son supérieur hiérarchique. 
 
5.4. Accès aux informations pour la continuité de service 
La continuité des services étant une priorité de la ville, l’agent doit veiller à ce que ses collègues 
puissent toujours accéder aux documents et dossiers indispensables, par leur mise à disposition dans 
un dossier partagé ou par envoi électronique. 
 
En cas d’absence prolongée (maladie ou accident), le chef de service peut demander, par écrit, au 
service informatique, l’accès à l’espace de travail numérique de l’agent (messagerie, poste de travail, 
etc.).  
 
Le service informatique sollicite la validation de la Direction Générale. 
 
Un chef de service peut demander à tout moment de modifier ou supprimer les droits d’accès d’un 
agent, selon les besoins du service.  
Sa demande est faite par écrit service informatique est validée par la Direction Générale. 
 
Les droits d’un agent prennent automatiquement fin lors de la cessation de son activité 
professionnelle au sein de la ville. 
 
5.5. Blocage des accès 
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En cas de détection d'utilisation illégale ou non autorisée ou pouvant mettre en cause le bon 
fonctionnement, la sécurité des S.I, ou les intérêts de la ville, le service informatique devra mettre en 
œuvre les actions de protection adaptées et/ou de correction nécessaires jusqu’au retour à la 
normale, et en informer la hiérarchie. 
 
Les habilitations de l’utilisateur aux ressources informatiques peuvent être modifiées ou retirées à tout 
moment par le service informatique, après validation de la Direction Générale. 
 
Dès que le service informatique le jugera nécessaire, pour des raisons techniques ou administratives, 
les accès à Internet et à la messagerie pourront être suspendus, restreints ou supprimés, 
individuellement ou collectivement, notamment pour le maintien de la bonne marche ou de l’intégrité 
du S.I de la ville.  
 
Ces dispositions pourront être prises sans information préalable des utilisateurs en cas d’urgence. 
 
Article 6. Comportement en cas d’incident 

 
6.1. Vol, ou perte d’une ressource 
En cas de vol ou perte d’équipement informatique (ordinateur, téléphone, smartphone,) fourni par la 
ville, l’utilisateur doit informer au plus vite son responsable hiérarchique et le service informatique 
puis leur communiquer : 

 Les circonstances de la perte ou du vol, pour permettre à la ville de décider de porter plainte.  
Attention : l’utilisateur ne doit pas porter plainte en son nom ; seule une personne habilitée peut 
porter plainte au nom de la ville  
 

 L’inventaire des données qui étaient présentes sur le matériel avec leur niveau de sensibilité et 
leur niveau de protection au moment de la perte ou du vol 

 
Dans le cas où le matériel ne serait pas retrouvé, un blocage de l’IMEI des appareils sera demandé 
par le service informatique aux opérateurs. 
 
6.2. Infection ou intrusion sur le poste de travail 
En cas de suspicion ou de constatation d’événements pouvant porter atteinte à la sécurité du S.I. de 
la ville (par exemple, une intrusion ou une infection par un code malveillant sur le poste de travail ou 
sur des ressources informatiques), l’utilisateur ne doit pas tenter de résoudre lui-même l’incident. 
L’utilisateur doit : 

 Débrancher l’ordinateur du réseau informatique 
 Prévenir le service informatique qui prendra les dispositions nécessaires pour confiner et traiter 

l'incident 
 
Une infection par un code malveillant (virus, ver, spyware, cheval de Troie, bombe logique, 
ransomware ...) ou une intrusion sur le poste de travail peut se traduire par un comportement 
anormal du matériel ou des alertes des dispositifs de sécurité (logiciel antiviral, pare-feu local...) ou le 
chiffrement intempestif de fichiers. 
 
6.3. Dysfonctionnement de l’équipement 
En cas de dysfonctionnement du matériel ou de non-respect des exigences précitées, une 
reconfiguration du système pourra être décidée.  
 
Le cas échéant : 

 Le service informatique réinitialisera l’équipement avec sa configuration initiale standard 
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 Le service informatique ne restaurera pas les données professionnelles stockées sur le matériel 
ou les données marquées « usage personnel » ; la ville ne pourra être tenue pour responsable de 
la perte ou de l’altération des données ainsi que des conséquences qui s'ensuivront. 
 

6.4. Respect du matériel 
Lors de sa prise de fonction, la mairie fournit du matériel à l’agent, pour l’exercice de ses fonctions. Il 
est de sa responsabilité de prendre soin du matériel qui lui a été confié. 
 
De ce fait en cas de négligence flagrante ou de destruction volontaire du matériel, des sanctions 
pourront être prises par la direction à l’encontre de l’agent. 
 
6.5 Absence - départ 
En cas d’absence d’un agent au sein d’un bureau, les mesures nécessaires à la garantie de la 
productivité et à la continuité du service seront mises en place, avec l’accord exprès de la personne 
concernée (ex. redirection des mails). 
A l’occasion du départ de l’utilisateur (fin de contrat, fin de mission, etc.), celui-ci a l’obligation de 
supprimer les répertoires ou documents « Personnels » et « Privés » la veille de son départ de l’entité. 
A défaut, et sauf procédure judiciaire ou enquête administrative, ces répertoires sont 
automatiquement supprimés 1 mois après le départ de l’utilisateur de l’entité, sans être consultés et 
sans qu’aucune copie ne soit réalisée.  
Toutefois, lorsque la mesure est légitime et nécessaire à la préservation des intérêts de l’employeur, 
la collectivité pourra accéder aux fichiers « personnels » ou « privés » avec le consentement exprès 
du salarié et en sa présence ou en présence d’un huissier.  
Afin de garantir de la productivité et la continuité du service, la collectivité aura la possibilité, de 
traiter et conserver les courriers à caractère professionnel dans le cadre du respect du Code du 
Patrimoine. Les comptes informatiques de l’utilisateur seront supprimés. 
Lors de son départ de l’entité, l’utilisateur doit remettre à sa hiérarchie et en bon état de 
fonctionnement, au complet et dans les plus brefs délais à la première réquisition de la hiérarchie et 
dans tous les cas au plus tard à son départ, l’ensemble des moyens informatiques et de 
communication électronique mis à sa disposition dans le cadre de ses fonctions (ordinateur, mobile, 
cartes d’accès, moyens d’authentification à distances, badges, supports de stockage etc.).  
 
Les utilisateurs ont interdiction de détruire tous documents professionnels devenus définitifs, 
notamment au moment de leur départ. En effet, ces documents constituent le patrimoine 
informationnel et la mémoire de la collectivité et lui appartient.  
Les agents doivent suivre les règles d’archivage et les procédures. Les courriers, courriels et 
documents des élus dans le cadre de leurs missions deviennent également des archives communales 
lors de leur fin de mandat. 
 
Pour des nécessités de sécurité, de maintenance et de gestion technique ou de détection des abus, 
l’utilisation des ressources matérielles ou logicielles ainsi que les échanges via le réseau seront 
conservées pendant une durée de 6 mois glissante, hors exercice d’un droit en justice et peuvent, 
sous contrôle du responsable informatique, être analysés dans le respect de la législation en vigueur. 
 
Ces traces peuvent être fournies aux autorités compétentes selon les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur ; elles peuvent aussi être communiquées à l’utilisateur pour les seules 
données qui le concernent directement et individuellement, en application de son droit d’accès 
conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 et du Règlement (UE) 2016/679 relatif 
à la protection des données à caractère personnel. 
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Article 7. Respect des obligations CNIL / RGPD 
 
Si l’utilisateur est amené à constituer un fichier contenant des données à caractère personnel 
susceptibles de relever de l’application de la loi dite « Informatique et Libertés », l’utilisateur devra en 
informer le délégué à la protection des données (DPO) de la ville qui est chargé de veiller au respect 
du RGPD. 
 
Les 5 principes clés de la protection des données personnelles sont les suivantes : 

 La finalité : les objectifs du traitement respectent les droits et libertés des individus 

 La pertinence : ne pas collecter plus de données que ce dont on a vraiment besoin 

 La conservation : la durée de conservation doit être définie au préalable 

 Les droits : informer les personnes ; obtenir leur consentement ; assurer leur droit d’accéder à leurs données, le 

droit de les rectifier et le droit de s’opposer à leur utilisation 

 La sécurité : prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des données (disponibilité, 

intégrité, confidentialité) 

 

Article 8. Sanctions 
 
Il est rappelé que la présente charte est un document à portée juridique, impliquant des droits et des 
devoirs pour les utilisateurs. 
 
Tout acte répréhensible commis par un utilisateur est susceptible d’engager la responsabilité civile 
ou pénale de la ville. 
 
Les manquements aux règles édictées par la présente charte peuvent engager la responsabilité de 
l’utilisateur et entraîner des sanctions à son encontre (limitation d’usage du S.I., sanctions 
disciplinaires). 
 
La ville se réserve également le droit d’engager ou de faire engager des poursuites administratives, 
indépendamment des sanctions disciplinaires mises en œuvre, en cas de fraude informatique, de 
non-respect des droits d’auteur ou de violation du secret professionnel. 
 
Le service informatique peut isoler et conserver les preuves, logs de logiciels, progiciels, 
programmes, fichiers créés dans le S.I de la ville, dans le cas d’une violation des droits des tiers, de 
propriété intellectuelle et peut dénoncer tout acte délictueux. 
 
Article 9. Communication 
 
Le service informatique est à la disposition des utilisateurs pour leur fournir toute information 
concernant l'utilisation du S.I. Il informe régulièrement les utilisateurs sur l'évolution des limites 
techniques du S.I et sur les menaces susceptibles de peser sur sa sécurité. 
 
La présente charte est disponible sur le réseau de la ville. 
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ANNEXE 1 : ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ 
 

Engagement de confidentialité pour les utilisateurs ayant vocation  
à manipuler des données à caractère personnel 

 
L’utilisateur s’engage, conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative 
à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi qu’aux articles 32 à 35 du règlement général sur la 
protection des données du 27 avril 2016, à prendre toutes précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de ses attributions afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles il a accès, et en particulier d’empêcher qu’elles ne soient communiquées à des personnes 
non expressément autorisées à recevoir ces informations. 
 
L’utilisateur s’engage en particulier à : 

 Ne pas utiliser les données auxquelles il peut accéder à des fins autres que celles prévues 
par ses attributions 

 Ne divulguer ces données qu’aux personnes dûment autorisées, en raison de leurs fonctions, 
à en recevoir communication, qu’il s’agisse de personnes privées, publiques, physiques ou 
morales 

 Ne faire aucune copie de ces données, sauf si ces copies sont nécessaires à l’exécution de 
ses fonctions 

 Prendre toutes les mesures conformes aux usages et à l’état de l’art dans le cadre de ses 
attributions afin d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de ces données 

 Prendre toutes précautions conformes aux usages et à l’état de l’art pour préserver la 
sécurité physique et logique de ces données 

 S’assurer, dans la limite de ses attributions, que seuls des moyens de communication 
sécurisés seront utilisés pour transférer ces données 

 En cas de cessation de ses fonctions, restituer intégralement les données, fichiers 
informatiques et tout support d’information relatif à ces données 
 

Cet engagement de confidentialité, en vigueur pendant toute la durée de ses fonctions, demeurera 
effectif, sans limitation de durée après la cessation de ses fonctions, quelle qu’en soit la cause, dès 
lors que cet engagement concerne l’utilisation et la communication de données à caractère 
personnel.  
 
L’utilisateur a été informé que toute violation du présent engagement l’expose à des sanctions 
disciplinaires et pénales conformément à la réglementation en vigueur, notamment au regard des 
articles 226-16 à 226-24 du code pénal. 
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ANNEXE 2 : POLITIQUE DES MOTS DE PASSE 
 
 
 
 
La politique de mots de passe de la ville est définie comme suit : 
 

 La longueur minimale du mot de passe doit être de 8 caractères 
 
 
 Le mot de passe doit contenir ces 4 types de caractères : 

o Une ou des lettres majuscules 
o Une ou des lettres minuscules 
o Un ou plusieurs chiffres 
o Un ou plusieurs caractères spéciaux parmi les suivants 

: (~! @ # $% ^& * _-+ =' | \ \ (){}\ []:; "' <>,.? /) 
 
 

 Le mot de passe doit être changé tous les 6 mois 
 
 
 
Il ne sera pas possible de reprendre un ancien mot de passe .



18 

 

ANNEXE 3 : DISPOSITIONS LÉGALES APPLICABLES 
 
L’utilisateur doit respecter les obligations de réserve, de discrétion et de secret professionnel 
conformément aux droits et obligations des agents publics tels que définis par la loi du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires et la loi n°84 -53 du 26 janvier 1984 relative à la 
fonction publique territoriale. 
 
Cette présente partie a pour objectif d'informer les utilisateurs des textes législatifs et 
réglementaires dans le domaine de la sécurité du S.I. 
 
Textes législatifs 

 

Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. Elle a pour objet de protéger les libertés individuelles 

susceptibles d'être menacées par l'utilisation de l'informatique 

Loi n°78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public, et diverses 

dispositions d'ordre administratif, social et fiscal. 

Loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes et de 

vidéogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle. Elle interdit à l'utilisateur d'un logiciel toute reproduction de celui-ci 

autre que l'établissement d'une copie de sauvegarde. 

Loi n°88-19 du 5 janvier 1988 relative à la fraude informatique dite loi Godfrain réprime 

o Les accès ou maintien frauduleux dans un S.I 

o Les atteintes accidentelles ou volontaires au fonctionnement 

o La falsification des documents informatiques et leur usage illicite 

o L’association ou l'entente en vue de commettre un de ces délits 

Loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par voie des télécommunications 

Loi n°94-361 du 10 mai 1994 portant mise en œuvre de la directive (C. E. E.) n° 91-250 du Conseil des communautés européennes en date 

du 14 mai 1991 concernant la protection juridique des programmes d'ordinateur et modifiant le code de la propriété intellectuelle. 

Loi n° 2000-230 du 13 mars 2000 portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l’information et relative à la signature 

électronique 

Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique (LCEN). Elle est destinée à favoriser le développement du 

commerce par Internet, en clarifiant les règles pour les consommateurs et les prestataires aussi bien techniques que commerciaux. 

 

Droit disciplinaire 

Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (art. 89 et 90) et le décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux 

fonctionnaires territoriaux. 

Décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 (art. 6) fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction 

Publique Territoriale. 

Décret n°88-45 du 15 février 1988 (art. 36 et 37) pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 

Décret n°91-298 du 20 mars 1991 (art. 15) portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des 

emplois permanents à temps non complet 

 

Code pénal 
Code pénal (partie législative) : art 226-16 à 226-24 
 
Code pénal (partie réglementaire) : art R. 625-10 à R. 625-13 Dispositions pénales : art 323-1 à 323-7 du code pénal. Article 323-1 Le fait 
d'accéder ou de se maintenir, frauduleusement, dans tout ou partie d'un système de traitement automatisé de données est puni de deux 
ans d'emprisonnement et de 60 000 € d'amende. 
 
Lorsqu'il en est résulté soit la suppression ou la modification de données contenues dans le système, soit une altération du fonctionnement 
de ce système, la peine est de trois ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende. 
Lorsque les infractions prévues aux deux premiers alinéas ont été commises à l'encontre d'un système de traitement automatisé de 
données à caractère personnel mis en œuvre par l'État, la peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et à 150 000 € d'amende. 
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Article 323-2 
Le fait d'entraver ou de fausser le fonctionnement d'un système de traitement automatisé de données est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende. 
Lorsque cette infraction a été commise à l'encontre d'un système de traitement automatisé de données à caractère personnel mis en 
œuvre par l'État, la peine est portée à sept ans d'emprisonnement et à 300 000 € d'amende. 
 
Article 323-3 
Le fait d'introduire frauduleusement des données dans un système de traitement automatisé, d'extraire, de détenir, de reproduire, de 
transmettre, de supprimer ou de modifier frauduleusement les données qu'il contient est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 150 000 
€ d'amende. 
Lorsque cette infraction a été commise à l'encontre d'un système de traitement automatisé de données à caractère personnel mis en 
œuvre par l'État, la peine est portée à sept ans d'emprisonnement et à 300 000 € d'amende. 
 
Article 323-3-1 
Le fait, sans motif légitime, notamment de recherche ou de sécurité informatique, d'importer, de détenir, d'offrir, de céder ou de mettre à 
disposition un équipement, un instrument, un programme informatique ou toute donnée conçus ou spécialement adaptés pour commettre 
une ou plusieurs infractions prévues par les articles 323-1 à 323-3 est puni des peines prévues respectivement pour l'infraction elle-même 
ou pour l'infraction la plus sévèrement réprimée. 
 
Article 323-4 
La participation à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, 
d'une ou de plusieurs infractions prévues par les articles 323-1 à 323-3-1 est punie des peines prévues pour l'infraction elle-même ou pour 
l'infraction la plus sévèrement réprimée. 
 
Article 323-5 
Les personnes physiques coupables des délits prévus au présent chapitre encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1. L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités de l'article 131-26 

2. L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou 
sociale dans l'exercice de laquelle ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise 

3. La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le produit, à 
l'exception des objets susceptibles de restitution 

4. La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs établissements de l'entreprise 
ayant servi à commettre les faits incriminés 

5. L'exclusion, pour une durée de cinq ans au plus, des marchés publics 

6. L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par 
le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés 

7. L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 
 

Article 323-6 
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des infractions définies au 
présent chapitre encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38, les peines prévues par l'article 131-39. 
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 
commise. 
 
Article 323-7 
La tentative des délits prévus par les articles 323-1 à 323-3-1 est punie des mêmes peines. 
 

Réglementation européenne 

La convention européenne du 28/01/1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement informatisé des données à caractère 

personnel. 

 Elle définit les principes de base de la protection des données que les États doivent concrétiser dans leur ordre juridique interne. 

Elle exclut en principe les entraves aux flux transfrontières de données entre les parties. 

 Elle règle la coopération entre États pour la mise en œuvre de la Convention, en particulier l'assistance qu'un État partie doit 

prêter aux personnes concernées ayant leur résidence à l'étranger. Enfin, elle met en place un Comité consultatif chargé en 

particulier de faciliter et d'améliorer son application. 

La directive de la CEE du 21/12/1988 sur l'harmonisation de la protection juridique des logiciels. Elle protège les droits d'auteur, elle interdit 

en particulier à l'utilisateur d'un logiciel toute reproduction autre que l'établissement d'une copie de sauvegarde. 

Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 dit (règlement général sur la protection des 

données – RGPD), relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données, abrogeant la directive 95/46/CE 
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CONVENTION DE PARTENARIAT  
ENTRE LA COMMUNE ET LE COMITE DE JUMELAGE  

DE THEIX-SAHLENBURG  

MARCHE DE NOEL 2023/2024/2025 

 

 
Préambule 

Le comité de Jumelage de Theix-Sahlenburg, à l’origine du Marché de Noël de Theix-Noyalo, 

contribue depuis plus de vingt ans à la notoriété de la ville et au développement des échanges 

interculturels avec Sahlenburg. La pérennité de ces objectifs est le but de cette convention. 

 

 
Entre les soussignés :  
 
La Ville de Theix-Noyalo représentée par son Maire, Christian SEBILLE,  
D'une part,  
 
Et, l'Association Comité de Jumelage de THEIX-SALHENBURG (CJTS) représentée par sa Présidente Madame 
Marie-Christine CHAMPLON 
D'autre part.  
 

Il a été convenu ce qui suit :  

Article 1 - Objet de la convention  
En vue du Marché de Noël programmé le premier week-end de l’Avent en centre-ville, la Ville a souhaité 
s'appuyer sur l'expérience et les capacités organisationnelles du CJTS en matière événementielle.  
 

Article 2 – Période et durée  
Ce partenariat s'entend durant les éditions 2023, 2024 et 2025 y compris les jours de montage et démontage des 
installations.  
 

Article 3 - Charges et conditions  

La ville de Theix-Noyalo s'engage :  
 A faire respecter les interdictions de stationner et les restrictions de circulation,  
 A accompagner l’association dans ses supports de communication, 
 A gérer en relation avec le CJTS les droits de place des exposants, 
 A assurer la communication et la promotion de l’événement,  
 A assurer l’installation des chalets et des barnums,  
 A assurer la fourniture électrique des installations, 
 A fournir les décorations de tous les espaces publics (sapins, guirlandes lumineuses, …), 
 A assurer la sécurité du Marché de Noël, de jour avec la Police Municipale  
 A mettre en œuvre une régie de recettes en lien avec le CJTS 
 A fixer par délibération des tarifs des droits de place en concertation avec le CJTS 
 A verser une subvention annuelle à l’association pour l’organisation de cet évènement. 

 

 Le Comité de Jumelage Theix-Sahlenburg s'engage :  
 A communiquer et promouvoir l’évènement en lien avec la Mairie, 
 A assurer la prospection des exposants et leur répartition dans les installations en étant vigilant sur la 

qualité des produits vendus,  
 A être l’interlocuteur exclusif des exposants du Marché de noël (choix des exposants, produits présentés) 
 A désigner parmi ses membres deux bénévoles qui assumeront la qualité de régisseur de recettes pour le 

compte de la ville et à remettre l’intégralité des sommes perçues par les droits de places au Trésor Public. 
 A assurer l’animation du Marché de Noël en lien avec la mairie. 
 A réserver un espace pour le père Noël et un espace destiné aux associations solidaires ou caritatives, 

pour promouvoir leurs actions et permettre de dispenser une aide matérielle ou morale aux plus démunis. 
 A fournir des éléments de décoration pour les stands 
 A prendre en charge la sonorisation du marché de noël 
 A respecter la réglementation en matière de sécurité, les accès pompiers, la sécurité des installations du 

Marché de noël,  
 A prendre en charge la sécurisation des stands les nuits (société de sécurité). 
 A mettre à disposition ses bénévoles, afin d'assurer le bon déroulement du Marché de Noël.  
 A fournir un bilan financier de l’opération « Marché de Noël » ainsi que tous les documents faisant 

connaître les résultats de cette opération, comme mentionné dans l’article L1611-4 du Code général des 
collectivités territoriales.  
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Article 4 - Dispositions financières  
La ville sera amenée à reverser au CJTS les sommes perçues pour les droits de places et ceci sur présentation 
d’une facturation du CJTS à l’issue du Marché de Noël. 
Cette prestation sera réglée par la ville dans le mois suivant la réception de cette dernière. 
 
Parallèlement la collectivité versera une subvention annuelle de 3000 € au comité de jumelage pour faire face aux 
frais liés à l’organisation de cet évènement festif. 
 

Article 5 - Exécution de la convention  
La présente convention peut être dénoncée :  

Par la Ville :  
 en cas de force majeure dûment constatée ou si l'objet de la convention devenait inapproprié,  
 si les lieux mis à disposition sont utilisés à des fins non conformes à l'esprit du Marché de Noël 

ou dans des conditions contraires aux dispositions prévues par ladite convention.  

Par l'Association :  
 en cas de force majeure dûment constatée ou si l'objet de la convention devenait inapproprié.  
 en cas de refus massif des exposants non sédentaires de participer à l’événement en centre-ville.  

 

Article 6 –Assurance  
Le CJTS s’engage à souscrire une assurance responsabilité civile organisateur pour les dommages de toute nature 
couvrant la participation de ses bénévoles au Marché de Noël et résultant de l’occupation des lieux publics. 
 
 
Fait à Theix-Noyalo le 20 octobre 2023 
 
Le Maire,      La Présidente de l’Association 
Christian SEBILLE     Marie-Christine CHAMPLON 
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Convention de financement
et de réalisation

Eclairage - Rénovation

Entre les soussignés

Commune de Theix-Noyalo,
représentée par __________________________________________________________
(représentant de l'organisme dûment autorisé), agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par décision
ou délibération du __________, désigné dans ce qui suit par le demandeur

d'une part,

Le Syndicat Départemental d'Energies du Morbihan, usuellement dénommé par Morbihan énergies
(n° de siret : 255 601 106 00024) représenté par M. Jo Brohan, son Président, agissant en vertu des pouvoirs
qui lui ont été délégués par délibération en date du 31 juillet 2020, désigné ci-après par le Syndicat.

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet, de fixer les modalités de financement et de confier au Syndicat, maître
d'ouvrage, qui l'accepte, le soin de réaliser les travaux dans le cadre de l'opération précisée ci dessous réalisée
sur la Collectivité de Theix-Noyalo aux conditions techniques fixées aux articles ci-après.

OPERATION N° : 56251C2022020

TYPE ET NATURE DE L'OPERATION : Eclairage - Rénovation

COLLECTIVITÉ : Theix-Noyalo

DÉSIGNATION DE L'OPERATION : 14 Rue de Vannes - Déplacement candélabre et coffret

Affiché le 24/10/2023



Article 2 - CONSISTANCE DE L'OPERATION

Le Syndicat assure, dans la limite des crédits votés chaque année, au nom et pour le compte de la collectivité,
l'ensemble des attributions de maîtrise d'ouvrage définies à l'article L.2422-6 du code de la commande
publique.

La consistance de l'opération est prévue sur les plans prévisionnels disponibles sur l'extranet de Morbihan énergies
- https://extranet.morbihan-energies.fr/ muni de votre identifiant et de votre mot de passe.

Les délais nécessaires à l'organisation du chantier et à la livraison du matériel, le délai de réalisation sont
fixés par le Syndicat dans le bon de commande des travaux.

En cas de création de nouveaux comptages Eclairage public (ou PRM : Point Référence Mesure), la demande de
raccordement sera faite par la collectivité auprès d'ENEDIS, dès la présente convention signée ; les frais
correspondants seront à régler par la collectivité en sus de la présente convention.

Afin de permettre le contrôle technique de l'ouvrage, les plans de recolement des ouvrages seront remis au
demandeur par le Syndicat après établissement du décompte général définitif et règlement du solde de
l'opération.

Le transfert des ouvrages entre le Syndicat et le demandeur est matérialisé par un procès-verbal de réception
des ouvrages.

À la fin du chantier, les ouvrages de génie civil ainsi que l'ensemble des installations seront remis au
demandeur qui peut, le cas échéant, procéder à sa rétrocession.

Article 3 - FINANCEMENT DE L'OPERATION

L’estimation prévisionnelle s’élève à 4 770.00 € HT, sur la base des actualisations à prévoir.

Ce montant prévisionnel dû par le demandeur sera susceptible, le cas échéant, de réajustement à la fin des
travaux.

Ce financement est établi conformément au règlement financier en vigueur, décidé par le comité syndical.

La contribution du demandeur est calculée selon les modalité financières énoncées ci-dessous :

Montant prévisionnel HT des travaux 4 770.00 €  

TVA (20%) prévisionnel à la charge du demandeur 954.00 €  

Montant prévisionnel TTC des travaux (A) 5 724.00 €  

Montant plafonné de l'opération (B) 4 770.00 €  

Contribution de Morbihan énergies (C = 30% de B) 1 431.00 €  

À la signature du procès-verbal de réception des ouvrages, et après paiement du solde de la contribution, le
demandeur devient propriétaire des installations pour le montant ttc des travaux réalisés. Dès lors le
demandeur peut, le cas échéant, procéder à la rétrocession des ouvrages.
Il est précisé que le demandeur fera son affaire de la récupération éventuelle de la TVA selon les règles en
vigueur.

À titre informatif, la participation de Morbihan énergies est à imputer au compte 13 "Subventions
d'investissement".

Article 4 - CONTROLE ADMINISTRATIF, TECHNIQUE ET FINANCIER

La collectivité se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu'elle
estime nécessaires. Elle pourra se faire représenter aux réunions de chantier.

https://extranet.morbihan-energies.fr/


Le Syndicat s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle financier par la collectivité, notamment par l'accès
à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile.

Article 5 - PENALITES

Dans le cas où le Syndicat serait reconnu responsable dans les retards de paiement aux entreprises, il lui sera
appliqué une pénalité égale aux intérêts moratoires payés aux entreprises concernées pour les retards
précités.

Article 5 - CAPACITE D'ESTER EN JUSTICE

En cas de litige avec un tiers (entreprises ou fournisseurs notamment) concernant cette opération (passation
et exécution des marchés publics notamment), le Syndicat pourra agir en justice pour le compte de la
collectivité jusqu'à délivrance du quitus, aussi bien en tant que demandeur que défendeur.

Article 6 - MODALITES DE REGLEMENT

Dès la remise des ouvrages, le Syndicat émet un titre de recette correspondant au montant dû par le
demandeur, ajusté après établissement du décompte général de l'opération.
En fonction de l’avancement des travaux, le Syndicat pourra demander autant que de besoin un acompte sur
les travaux réalisés.
Les sommes dues sont versées au :
TITULAIRE : SERVICE DE GESTION COMPTABLE VANNES
DOMICILIATION : BDF VANNES
IBAN : FR74 3000 1008 59E5 6000 0000 059
BIC : BDFEFRPPCCT

Article 7 - VALIDITE DE LA CONVENTION - RESILIATION

La présente convention devient caduque :

d'une part, en l'absence de réponse du demandeur dans un délai de 3 mois à compter de la
transmission par le Syndicat, de son accord sur le programme des travaux proposé par le demandeur
et de l'acceptation des conditions financières de sa réalisation,

• 

d'autre part, pour des travaux non commencés dans un délai de 5 mois à compter de la signature de la
convention et de l'émission du bon de commande travaux délivré par le Syndicat à l'entreprise.

• 

Dans le cas où le Syndicat ne respecte pas ses obligations contractuelles, la collectivité, après mise en
demeure restée infructueuse, a droit à la résiliation de la présente convention. Cette résiliation sera prononcée
après une mise en demeure restée infructueuse pendant au moins 15 jours.

Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute des parties,
la résiliation peut intervenir à l'initiative de l'une ou l'autre d'entre elles.

Dans les deux cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effet qu'un mois après notification de la
décision de résiliation. Il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des prestations effectuées et
des travaux réalisés. Le constat contradictoire fait l'objet d'un procès-verbal qui précise en outre les mesures
conservatoires que le Syndicat doit prendre pour assurer la conservation et la sécurité des prestations et
travaux exécutés.

Fait à Vannes, le 22 septembre 2023

Le Demandeur
Commune de Theix-Noyalo

Le Syndicat,
Le président de Morbihan Energies
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Convention de financement
et de réalisation

Eclairage - Programme
exceptionnel

Entre les soussignés

Commune de Theix-Noyalo,
représentée par __________________________________________________________
(représentant de l'organisme dûment autorisé), agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par décision
ou délibération du __________, désigné dans ce qui suit par le demandeur

d'une part,

Le Syndicat Départemental d'Energies du Morbihan, usuellement dénommé par Morbihan énergies
(n° de siret : 255 601 106 00024) représenté par M. Jo Brohan, son Président, agissant en vertu des pouvoirs
qui lui ont été délégués par délibération en date du 31 juillet 2020, désigné ci-après par le Syndicat.

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet, de fixer les modalités de financement et de confier au Syndicat, maître
d'ouvrage, qui l'accepte, le soin de réaliser les travaux dans le cadre de l'opération précisée ci dessous réalisée
sur la Collectivité de Theix-Noyalo aux conditions techniques fixées aux articles ci-après.

OPERATION N° : 56251C2023011

TYPE ET NATURE DE L'OPERATION : Eclairage - Programme exceptionnel

COLLECTIVITÉ : Theix-Noyalo

DÉSIGNATION DE L'OPERATION : Rénovation 139 luminaires - Suppression boules 2023 - FV - Tranche 1

Affiché le 24/10/2023



Article 2 - CONSISTANCE DE L'OPERATION

Le Syndicat assure, dans la limite des crédits votés chaque année, au nom et pour le compte de la collectivité,
l'ensemble des attributions de maîtrise d'ouvrage définies à l'article L.2422-6 du code de la commande
publique.

La consistance de l'opération est prévue sur les plans prévisionnels disponibles sur l'extranet de Morbihan énergies
- https://extranet.morbihan-energies.fr/ muni de votre identifiant et de votre mot de passe.

Les délais nécessaires à l'organisation du chantier et à la livraison du matériel, le délai de réalisation sont
fixés par le Syndicat dans le bon de commande des travaux.

En cas de création de nouveaux comptages Eclairage public (ou PRM : Point Référence Mesure), la demande de
raccordement sera faite par la collectivité auprès d'ENEDIS, dès la présente convention signée ; les frais
correspondants seront à régler par la collectivité en sus de la présente convention.

Afin de permettre le contrôle technique de l'ouvrage, les plans de recolement des ouvrages seront remis au
demandeur par le Syndicat après établissement du décompte général définitif et règlement du solde de
l'opération.

Le transfert des ouvrages entre le Syndicat et le demandeur est matérialisé par un procès-verbal de réception
des ouvrages.

À la fin du chantier, les ouvrages de génie civil ainsi que l'ensemble des installations seront remis au
demandeur qui peut, le cas échéant, procéder à sa rétrocession.

Article 3 - FINANCEMENT DE L'OPERATION

L’estimation prévisionnelle s’élève à 157 170.00 € HT, sur la base des actualisations à prévoir.

Ce montant prévisionnel dû par le demandeur sera susceptible, le cas échéant, de réajustement à la fin des
travaux.

Ce financement est établi conformément au règlement financier en vigueur, décidé par le comité syndical.

La contribution du demandeur est calculée selon les modalité financières énoncées ci-dessous :

Montant prévisionnel HT des travaux 157 170.00 €  

TVA (20%) prévisionnel à la charge du demandeur 31 434.00 €  

Montant prévisionnel TTC des travaux (A) 188 604.00 €  

Montant plafonné de l'opération (B) 157 170.00 €  

Contribution de Morbihan énergies (C = 50% de B) 78 585.00 €  

À la signature du procès-verbal de réception des ouvrages, et après paiement du solde de la contribution, le
demandeur devient propriétaire des installations pour le montant ttc des travaux réalisés. Dès lors le
demandeur peut, le cas échéant, procéder à la rétrocession des ouvrages.
Il est précisé que le demandeur fera son affaire de la récupération éventuelle de la TVA selon les règles en
vigueur.

À titre informatif, la participation de Morbihan énergies est à imputer au compte 13 "Subventions
d'investissement".

Article 4 - CONTROLE ADMINISTRATIF, TECHNIQUE ET FINANCIER

La collectivité se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu'elle
estime nécessaires. Elle pourra se faire représenter aux réunions de chantier.

https://extranet.morbihan-energies.fr/


Le Syndicat s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle financier par la collectivité, notamment par l'accès
à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile.

Article 5 - PENALITES

Dans le cas où le Syndicat serait reconnu responsable dans les retards de paiement aux entreprises, il lui sera
appliqué une pénalité égale aux intérêts moratoires payés aux entreprises concernées pour les retards
précités.

Article 5 - CAPACITE D'ESTER EN JUSTICE

En cas de litige avec un tiers (entreprises ou fournisseurs notamment) concernant cette opération (passation
et exécution des marchés publics notamment), le Syndicat pourra agir en justice pour le compte de la
collectivité jusqu'à délivrance du quitus, aussi bien en tant que demandeur que défendeur.

Article 6 - MODALITES DE REGLEMENT

Dès la remise des ouvrages, le Syndicat émet un titre de recette correspondant au montant dû par le
demandeur, ajusté après établissement du décompte général de l'opération.
En fonction de l’avancement des travaux, le Syndicat pourra demander autant que de besoin un acompte sur
les travaux réalisés.
Les sommes dues sont versées au :
TITULAIRE : SERVICE DE GESTION COMPTABLE VANNES
DOMICILIATION : BDF VANNES
IBAN : FR74 3000 1008 59E5 6000 0000 059
BIC : BDFEFRPPCCT

Article 7 - VALIDITE DE LA CONVENTION - RESILIATION

La présente convention devient caduque :

d'une part, en l'absence de réponse du demandeur dans un délai de 3 mois à compter de la
transmission par le Syndicat, de son accord sur le programme des travaux proposé par le demandeur
et de l'acceptation des conditions financières de sa réalisation,

• 

d'autre part, pour des travaux non commencés dans un délai de 5 mois à compter de la signature de la
convention et de l'émission du bon de commande travaux délivré par le Syndicat à l'entreprise.

• 

Dans le cas où le Syndicat ne respecte pas ses obligations contractuelles, la collectivité, après mise en
demeure restée infructueuse, a droit à la résiliation de la présente convention. Cette résiliation sera prononcée
après une mise en demeure restée infructueuse pendant au moins 15 jours.

Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute des parties,
la résiliation peut intervenir à l'initiative de l'une ou l'autre d'entre elles.

Dans les deux cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effet qu'un mois après notification de la
décision de résiliation. Il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des prestations effectuées et
des travaux réalisés. Le constat contradictoire fait l'objet d'un procès-verbal qui précise en outre les mesures
conservatoires que le Syndicat doit prendre pour assurer la conservation et la sécurité des prestations et
travaux exécutés.

Fait à Vannes, le 21 septembre 2023

Le Demandeur
Commune de Theix-Noyalo

Le Syndicat,
Le président de Morbihan Energies
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BOURSE BAFA CITOYEN 
 
I. DEFINITION 
Cette bourse a pour vocation de soutenir les jeunes dans leur volonté de s’engager dans la formation BAFA. 
Elle a pour objectif de valoriser et d’encourager l’action des jeunes dans le domaine associatif à travers une contrepartie 
en engagement bénévole. 
 

II. CONDITION POUR BENEFICIER DE CETTE BOURSE 
• Être Theix-noyalais. 
• Avoir entre 16 et 25 ans. 
• Photocopie de la carte d’identité. 
• Autorisation parentale pour les mineurs 
• Justificatif de domicile. 
• Présenter une attestation d’inscription au BAFA. 
• La demande d’aide doit faire l’objet d’un dossier de présentation qui vous sera remis lors de la démarche 

d’entrée dans le cadre de la bourse. 
• Faire 30 heures de bénévolat dans une association locale. 
• La présente convention devra être signée entre la Commune, l’association et le jeune ou son représentant légal, 

pour faire valoir le versement de la subvention au jeune. 
 

III. AIDE ACCORDEE 
Le jeune sollicitant cette aide pourra bénéficier d’informations et de conseils pour son entrée dans le processus du BAFA. 
Il pourra également disposer d’une aide matérielle en fonction des disponibilités en matériel et/ou salle de la commune. 
Concernant le financement de cette formation, le jeune pourra bénéficier d’une aide de 200€ à l’issue de sa formation 
générale.  

 

IV. VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
La subvention accordée au jeune lui sera directement versée. Si le jeune n’a pas de compte bancaire, la subvention 
pourra être versée aux parents ou représentants légaux.  

 

V. PROCEDURE DE TRAITEMENT DU DOSSIER 
• Dépôt de la demande motivée accompagnée du dossier de présentation.  
• Signature de la présente convention de partenariat entre l’intéressé, la Commune et ses parents pour les 

mineurs 
• Réception en mairie d’un justificatif de la réalisation des 30 heures de bénévolat. 
• Etude des dossiers par la Commission Vie Locale. 
• Vote par le Conseil Municipal de l’attribution des subventions. 
• Notification de l’attribution de la subvention à l’intéressée. 
• Versement de la subvention au jeune ou à l’organisme tutélaire qui devra justifier sa remise au jeune (copie du 

chèque). 
 

 
Signature de l’intéressé(e)  Signature du représentant légal   Signature du maire  
Nom Prénom (pour les mineurs) ou de son représentant 

Affiché le 24/10/2023
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BRETAGNE

n° MRAe 2023-010930

Au regard du dossier reçu de la commune de Theix-Noyalo le 7 août 2023, en l’absence de l’avis

conforme visé par l’article R 104-33 du code de l’urbanisme au terme du délai de deux mois, la

MRAe de Bretagne est réputée avoir un avis favorable sur l’absence de nécessité de réaliser une

évaluation environnementale conformément à l’article R 104-35 du code de l’urbanisme.

La présente information sera :

• notifiée à la personne publique responsable ;

• jointe au dossier soumis à enquête publique ou mis à la disposition du public,  avec le
formulaire mentionné à l’article R104-34 du code de l’urbanisme ;

• mise en ligne sur le site internet de la MRAe (www.mrae.developpement-durable.gouv.fr).

Fait à Rennes, le 9 octobre 2023

Pour la MRAe Bretagne,

le président

Signé

Philippe Viroulaud

Information en date du 9 octobre 2023
Mission régionale d’autorité environnementale de BRETAGNE

Information de la mission régionale

d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne

sur la modification simplifiée du plan local d'urbanisme

de Theix-Noyalo (56)

Affiché le 24/10/2023
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